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A l'énoncé 

du thème du congrès de

ce t te  année, et compte tenu de la

proximité géographique, il nous a

semblé important de proposer un sémi-

naire à Givors, au c½ur même d'un dis-

positif complexe qui met en jeu la poli-
tique de la ville et la lecture publique.

Dans l'organisation de la journée, nous

avions souhaité consacrer la matinée à la

confrontation de paroles et de logiques

différentes autour d'une même problé-
matique. Paroles d'élu, de responsable
culturel, de chef de projet, de représen-
tant de l'État et d'autres partenaires, en

particulier le FAS (Fonds d'action sociale).

L'absence de ce dernier a permis d'ins-
crire dans la table ronde du matin la

parole des bibliothécaires. Grâce à la qua-

lité des interventions ainsi qu'à celle des

échanges avec la salle notre objectif a pu
être atteint.

L'après-midi devait être consacrée à pré-
senter des exemples de mise en réseau

dans la région Rhône-Alpes, et surtout à
mettre en évidence le rapport entre ces

expériences et la thématique générale de

la journée sur la politique de la ville. Il
faut reconnaître que sur ce point le senti-

ment général fut plutôt la déception. J'y

vois la conséquence de deux facteurs.

Une présentation des exposés qui n'in-
cluait pas explicitement cette dimension
(contrairement à l'exemple du matin), ni

en introduction ni en conclusion, d'une
part ; un manque de vivacité d'autre part,

autant de la part de l'animateur de la

table ronde (moi-même) que de l'assem-

blée.

En conséquence, je ne reprendrai pas le

découpage opéré lors de cette journée,

qui me semble a posteriori avoir perdu de

sa pertinence. Je présenterai cette syn-

thèse en trois parties :

- les dispositifs contractuels liés à la poli-
tique de la ville;
- les expériences présentées lors de cette

journée ;

- les propos tenus à la tribune et dans la

salle sur l'articulation entre politique de la

ville et politique de lecture publique.



Les dispositifs
contractuels

Ceux-ci faisant l'objet d'une contribution
de Gilles Lacroix, qui en rappelle les

enjeux, je me contenterai de présenter

sous forme de tableau cinq des neuf pro-
cédures dans lesquelles la ville de Givors

est impliquée. Si Ali Mekherbeche, chef
de projet, a particulièrement insisté sur le

Pact urbain comme pièce maîtresse de

l'ensemble, sur les autres dispositifs la
médiathèque de Givors est de plus en

plus sollicitée. Au-delà du travail avec la

Zone d'éducation prioritaire (ZEP), bien
rodé, elle est invitée à faire des proposi-

tions pour intervenir dans le cadre du
Plan local d'éducation artistique (PLEA)

ou du Contrat d'agglomération pour l'in-
sertion des populations immigrées. Tout
récemment, dans le cadre du développe-

ment économique, son action s'est élargie

avec le projet du centre de documen-
tation qui rationalise les ressources des

multiples intervenants dans le domaine

de l'emploi. La bibliothèque de par sa

position centrale dans les dispositifs cul-
turels locaux peut et doit intégrer plus
encore à ses missions les grands objectifs

de la politique de la ville : développer la
citoyenneté, agir contre l'exclusion,
restaurer le lien social.

Quelques expériences

Le PACT urbain
de la vallée du Gier

Ce dispositif concerne vingt-deux com-

munes, avec une zone rurale et trois
pôles urbains sur deux départements
(Loire et Rhône). Les trois villes centres

(Saint-Chamond, Rive-de-Gier et Givors)

ont choisi, en matière de lecture, deux
axes de travail partenarial lié aux expé-

riences déjà tentées par chacune : lutte
contre l'isolement des personnes âgées, et

la lecture comme atout de la réussite sco-

laire.



Dans sa phase initiale, ce projet soulève

un certain nombre de problèmes aux-

quels nous ne sommes pas habituelle-
ment confrontés :

- la sensibilisation des élus d'horizons dif-
férents ;

- le travail sans connaître au préalable les

financements qui seront alloués ;
- la diversité des financeurs (État, région,

départements, communes) et répartition
des acteurs sur deux départements ;
- la  variété des systèmes informatiques
des établissements.

Les points qui peuvent se relever positifs
sont de trois ordres : la reconnaissance

des projets culturels comme pouvant par-

ticiper à l'amélioration du cadre de vie du

citoyen dans les quartiers et les com-
munes ; la dynamique en matière de lec-

ture qui pourrait s'instaurer dans le temps
et les habitudes de travail, dans une

dimension d'intercommunalité ; enfin
l'élargissement du partenariat avec la

Médiathèque départementale de la Loire

et l'association culturelle du parc naturel
du Pilat, qui propose un volet culturel
avec les mêmes dominantes.

Intercommunalité :
Brignais/Oullins/
Saint-Genis-Laval

L'idée d'intercommunalité a été lancée en

été 1991 par les adjoints aux affaires cul-
turelles des trois villes. Elle a vu le jour en

mars 1992 dans une convention signée
entre les trois villes, mettant en place un
projet de développement commun des

médiathèques sur la base de trois orienta-

tions générales :
- harmonisation des principes de fonc-
tionnement, mise en place d'une tarifica-
tion identique dans les trois communes et

accès facilité à l'ensemble du réseau ;
- consultation des fonds par minitel, faci-

litée par le choix du même système infor-
matique (Opsys) ;
- développement concerté des trois éta-

blissements, complémentarité entre les

fonds spécialisés : vidéothèque à Brignais,

beaux livres et bibliophilie à Oullins, dis-

cothèque à Saint-Genis.

Sur les trois orientations prévues dans la

convention, seule la première a été com-

plètement réalisée à ce jour. L'intercom-
munalité ne pourra progresser et intéres-

ser l'ensemble des lecteurs qu'à deux

conditions : véritable mise en réseau

informatique et mise en place d'un sys-

tème de transport de documents.

Les animations pour lesquelles rien
n'avait été prévu dans la convention
offrent un bilan nuancé : action limitée
sur l'intercommunalité mais intérêt pour
les professionnels de travailler ensemble

et de mettre en commun des moyens,

souvent limités.

Commission
« villes moyennes »

La commission « villes moyennes d u
groupe ABF Rhône-Alpes, qui regroupe
les bibliothèques et les médiathèques de

villes de 5 000 à 30 000 habitants, a vu le
jour en décembre 1992 à l'initiative de

Maïté Calbete, alors directrice de la

médiathèque de Tarare. Elle se veut un
lieu d'échanges et de rencontre entre les

professionnels du livre, d'une part, et les

différents acteurs de la création artistique,
littéraire, technique et scientifique d'autre

part.

Ses objectifs

- Réfléchir sur les particularités des éta-

blissements d'importance moyenne face

aux grandes institutions que sont les

pôles régionaux (Lyon, Chambéry, etc.) ;

- mener une réflexion de fond sur les

orientations, les besoins, les problèmes et

les aspects positifs de ces équipements,
dans le domaine de la gestion bibliothé-
conomique et administrative mais aussi

de l'action culturelle ;
- impulser une dynamique de la lecture
au plan régional.

Actuellement plus de soixante établisse-

ments participent à ce réseau. Huit
d'entre eux contribuent activement à son

fonctionnement (Albertville, Annonay,
Ecully, Givors, Oullins, Rive-de-Gier,

Saint-Maurice-l'Exil et Vienne) tout en

s'interrogeant chacun dans son contexte
local au rôle qu'il peut jouer dans le cadre

de la politique de la ville.

Ses actions

- Un important travail d'enquête mené

durant l'année 1993 qui a permis de dres-

ser une photographie des bibliothèques
de villes moyennes en Rhône-Alpes, cin-
quante-trois villes ayant répondu au ques-
tionnaire envoyé ;

-l'organisation régulière de rencontres

(cinq à ce jour) qui constitue l'action prin-
cipale de la commission.

Le bibliobus
intercollectivités

Le bibliobus (association loi 1901 visant à

promouvoir la lecture dans les comités

d'entreprise des PME) est né il y a douze

ans de la volonté politique de la ville de

Givors de s'adresser à tous les publics,
dans une démarche de service de proxi-
mité. La médiathèque sert de structure

logistique à cette association qu'une
convention lie à la ville.

Le bibliobus dessert de façon régulière
l'ensemble des quartiers de Givors et
s'avère un outil très souple pour aller à la

rencontre des habitants. De fait, il a tout
naturellement trouvé sa place dans le
cadre de certains dispositifs. C'est le cas

du contrat d'agglomération, par exemple,

qui permet en collaboration avec la
médiathèque un travail de fond en direc-

tion des gens du voyage installés sur la
commune.

Sa double mission, lecture en entreprise

et lecture dans les quartiers, en fait autant.

un laboratoire d'analyse des pratiques
qu'un outil d'action où développement de

la lecture et politique de la ville se ren-

contrent naturellement.

Musiques en réseaux

Cet exposé s'appuie sur le compte rendu

de la journée d'étude du 24 octobre der-

nier à Corbas, nourri de l'expérience
d'une dizaine d'années de l'Association
VDL (vidéothécaires, discothécaires de la

région lyonnaise), complété par des

réflexions issues de mes expériences per-

sonnelles.

Il me semble fondamental de faire la dis-

tinction entre les notions de partenariat et

de réseau. Si le terme réseau peut s'en-

tendre dans un sens qui exclut l'élément

humain (hormis l'opérateur), le partena-

riat ne peut s'entendre en dehors de la

dimension humaine. S'il existe des



exemples de partenariats débouchant sur
une mise en réseau, cela n'a rien de

mécanique, et n'est d'ailleurs pas toujours
souhaitable. C'est l'énoncé des objectifs
qui peut définir la mise en réseau comme
une finalité. À l'inverse, une mise en

réseau peut faire l'économie du partena-
riat si elle est issue d'une volonté forte et

dotée des moyens nécessaires.

Dans le domaine musical, la notion de
réseau est beaucoup plus souvent utilisée
comme un objectif qu'il faut atteindre que
comme une réalité tangible. Par contre la

notion de partenariat, simple ou multiple,
est omniprésente.

Pour ce qui concerne la mise en réseau

de l'information touchant à la documen-
tation musicale, je me contenterai de rap-

peler que malgré la plus grande com-

plexité de la description catalographique,

la problématique est la même que pour
tout autre type de documentation. Je pré-

cise que nous entendons par documenta-

tion musicale tout type de support

(imprimé, optique numérique, magné-

tique ou autre) qui documente la

musique. Les collections de CD ne repré-

sentent dans ce cas que la partie la plus
visible d'un ensemble diversifié et com-

plexe. À cet égard, l'usage du terme dis-

cothèque, quand on parle de musique
pour les établissements de lecture

publique, apparaît plutôt comme une

facilité de langage héritée de la logique
de services développés autour de la

notion de support. Les notions d'espace

musique ou de médiathèque musicale

semblent plus judicieuses pour définir la
réalité des collections et des services pro-
posés aujourd'hui.



Plusieurs participants à la journée de Cor-

bas ont souligné l'importance des disco-

thèques (et des secteurs musique dans les

médiathèques) dans la réflexion sur l'ave-

nir de nos professions. La capacité à

répondre aux (r)évolutions technolo-
giques qui bouleversent le paysage de la

documentation, autant que la prise en

compte des difficultés économiques que
rencontrent nos établissements et les col-

lectivités territoriales qui les fiancent,
nous conduisent presque naturellement à
développer des partenariats extérieurs et

à nous inscrire dans des réseaux, sinon à
les constituer.

Mutations internes et ouverture à l'exté-
rieur sont les deux facteurs déclencheurs

de notre mise en réseau. L'approche des
« mondes de l'art » ,  proposée par le socio-

logue américain Howard S. Becker, per-
met d'identifier un « monde de la

musique » composé d'une multitude
d'agents, constitués ou non en réseaux,

qui participent à un titre ou un autre à

l'économie de la musique, du créateur à

l'usager final, en passant par toutes les

étapes de la production et de la commu-
nication. Les médiathèques musicales

possèdent une petite niche au sein de cet

ensemble complexe que ne doivent pas
cacher les liens administratifs et orga-

niques qui les unissent à un autre monde,

celui du livre.

Cette double appartenance ne passe pas

inaperçu, je ne prendrai pour exemple
que la participation conjointe de la Direc-
tion du livre et de la lecture et de la

Direction de la musique au financement
de la revue Écouter-Voir, l'information de

professionnels de la diffusion musicale.

La présence de représentants de chacune

de ces directions ministérielles à la jour-
née de Corbas en est une autre illustra-
tion.

Parmi les nombreux réseaux existants

dans le domaine musical, certains sem-

blent mieux à même d'être investis dans

une recherche de complémentarité de

nos missions. Il s'agit principalement de

ceux qui occupent les champs de la for-
mation et de l'information, et parmi ceux-

ci, plus particulièrement des conserva-

toires et écoles de musique, des Addim
(association départementale de diffusion
de l'information musicale) et Ardim (asso-

ciation régionale de diffusion de l'infor-
mation musicale).

Identification de partenaires
en région, exemples d'actions
de partenariat déjà réalisées
ou en projet

- Givors : conservatoire/médiathèque,
pôle documentaire associé.
- CMTRA (Centre des musiques tradition-
nelles en Rhône-Alpes, Saint-Fonds) :

fonds d'archives microsillons. Program-

mation « nuit d'avril ». Mission patrimo-
niale.

- Adrim : projet démothèque repérage
de productions locales, autoproductions
hors circuit dépôt légal.
- Direction de la musique et de la danse :

rôle de l'Irma (information sur les

musiques actuelles).

Il est par ailleurs de plus en plus évident
que le monde de la documentation musi-

cale ne peut faire l'économie d'une
réflexion sur ses rapports avec le spec-

tacle vivant, l'autre versant du monde de

la musique.

- Réseau Printemps : du repérage de l'ar-
tiste à sa mise en public.
-Rencontre nationale des discothécaires

sur ce thème au « Printemps de Bourges 
1996.

En ce qui concerne l'interprofession, les

conditions d'un partenariat semblent,

aujourd'hui, beaucoup plus difficiles à

mettre en ½uvre. Si certains éditeurs ou
distributeurs (de phonogrammes comme

de musique imprimée) sont conscients du

rôle majeur de nos établissements pour la
connaissance de leurs produits autant que

pour la pérennité de nos catalogues, le
mouvement est encore timide. De plus, il
ne concerne pratiquement que les petits

labels dont certaines fonctions, dans

l'économie de la musique, sont très

proches des nôtres.

Il nous semble que le professionnel de la

documentation musicale pourrait être

amené à jouer un rôle de médiateur plus
affirmé, et que les structures dans les-

quelles il exerce son activité ont un
potentiel de croissance important. Je ne

parle pas ici de ce qui concerne la com-

munication des collections, les données

statistiques publiées par la DLL sont élo-
quentes à cet égard. Je souhaite mettre

l'accent sur ce que pourrait être de nou-
velles missions autour de la notion de

médiation, la médiathèque musicale

occupant une position médiane, devenant

le carrefour entre les différents acteurs de

la vie musicale.

Cette réflexion se poursuivra à l'occasion

du colloque organisé par Médiat les 9 et

10 octobre prochains à Saint-Martin-

d'Hères sur le thème : D u  discothécaire

au médiateur musical, parcours d'un
métier » .

Paroles d'acteurs

La diversité et l'intérêt des interventions
qui ont suivi l'introduction de Gilles

Lacroix justifient une transcription sinon
littérale, du moins plus détaillée que nous

ne l'avons fait ci-dessus pour les comptes

rendus d'expériences.

Une logique de t e r r i t o i re

La politique de la ville, dont la lutte
contre l'exclusion est un axe majeur, s'ap-

puie sur des repérages dans une logique
d'approche territoriale plus que de ser-

vice. Nous travaillons dans un rapport
quartier/ville/agglomération, au milieu de

sigles proliférant correspondant à des

procédures complexes. Ces procédures

sont elles-mêmes marquées par l'interac-

tion, l'interpénétration, des dispositifs et

des acteurs. Une idéologie dominante du

local induit des logiques de proximité et

s'appuie sur une interconnexion des pro-
jets et des méthodes. L e  succès des

autres est impératif à mon propre suc-

cès. » Dans ce sens il devient nécessaire

de repenser les méthodes et les outils
pour développer des approches straté-

giques.

Bien que la réflexion en soit aux balbu-
tiements et la démarche encore expéri-
mentale, il semble que la bibliothèque
s'inscrive de plus en plus comme élément

structurant au plan local. Les choix archi-

tecturaux, la localisation, l'insertion dans

le tissu social et urbain, le développement

multipartenarial, tendent à en faire un
pivot des politiques locales. Se posent

alors les questions relatives à la circula-
tion entre quartiers, ou des quartiers vers

le centre ville. Les fonctions et les rap-

ports entre équipements périphériques et

centraux, autant que les organisations en

réseaux, soulèvent le problème de la



mobilité des populations et de la consti-

tution de ghettos » .

Les nouveaux dispositifs entraînent une

modification des habitudes de travail, déjà
amorcée dans le cadre du partenariat. Ce

qui ne va pas toujours sans difficultés : « il
n'y a pas de changement sans crise » ,  mais

ouvre également des perspectives « à plu-
sieurs, on est plus convaincant » .  Les élus
autant que les professionnels souhaitent
une clarification des procédures, des

moyens mis en oeuvre, au niveau du

département, de la région ou de l'État,
ainsi que des organismes publics ou semi-

publics intervenant dans le domaine de la

politique de la ville. Les responsables cul-
turels, les chefs de projet, devraient assu-
rer un relais plus efficace entre les parte-
naires et les différents dispositifs.
Néanmoins, même si le fait que l'année
1995 est une période de mise en place
explique un certain nombre de dysfonc-
tionnements, ces procédures induisent
des problèmes techniques, méthodolo-
giques et de choix.

Si la logique d'action est celle du terri-
toire, la logique des choix est celle des
structures. Ainsi, lorsqu'une collectivité
locale dépose ses projets, c'est l'orga-
nisme subventionneur qui décide sur les-

quels il interviendra. Outre cette perte de

contrôle sur la décision il y a obligation
de cofinancement, ce qui ne résout que
très partiellement les difficultés finan-
cières des villes. Il y a également un déca-

lage entre le financement demandé et
celui accordé, ce qui rajoute aux effets
des révisions (collectifs) budgétaires en
cours d'exercice, et conduit quasiment
toujours à revoir à la baisse les pro-
grammes. Le multipartenariat, enfin abou-
tit à créer des circuits financiers plus
longs, qui génèrent fréquemment des dif-
ficultés de trésorerie.

Nous assistons à une transformation pro-
fonde du fonctionnement de l'État en rup-
ture avec deux siècles de vie républi-
caine, phénomène amplifié, depuis une
dizaine d'années, par l'effet des lois de

décentralisation. La priorité donnée à cer-
taines zones remet en question la règle
républicaine de l'égalité territoriale.

Aujourd'hui le territoire local n'est plus
seulement la commune. La recomposition
des territoires locaux est visible à travers
les centaines de districts, communautés
de communes, contrats de ville et d'ag-

glomération, syndicats intercommu-
naux, ... - et leurs interactions. Les réor-

ganisations administratives et politiques
qui en découlent mettent en jeu de nou-

veaux processus de décision. L'État et les

collectivités essaient, dans l'urgence, de

transformer l'appareil et les méthodes

pour transformer la réalité. Ce processus

s'accompagne d'une peur des consé-

quences de la décentralisation, de la

crainte manifestée par l'État vis-à-vis des

initiatives communautaires et concrétisée

par la contractualisation à outrance.

Une stratégie
pour la médiathèque

Les médiathèques seraient en retard dans

leurs méthodes de travail, et pourraient
développer des compétences dans le

domaine de l'ingénierie culturelle, pour
devenir des acteurs plus efficaces et plus
convaincants. À titre d'exemple, l'enjeu
de la réussite scolaire apparaît aux yeux
de beaucoup comme un prérequis à la

réussite sociale, elle-même comprise
comme un élément moteur de sortie de la

crise. Dans cette optique, le travail d'ac-

compagnement très fort de nos établisse-

ments en ce domaine n'est pas un plus
mais un élément stratégique parmi
d'autres. Un autre élément stratégique fort
est l'obligation de penser toute action sur
le long terme, même si de l'avis général,
la règle de l'annualisation budgétaire est
un frein important.

À propos des actions de développement
de la lecture publique, il semblerait que la

référence soit de plus en plus la notion de

territoire sur lequel intervient une équipe
de professionnels pour développer un
projet. La bibliothèque, dans cette logique,
ne représente avec ses bâtiments et ses

collections, qu'un outil. Les bibliothécaires

sont les stratèges qui travaillent avec les

moyens et les opportunités que leur pro-
cure cet outil. À cet égard la dimension
méthodologique de projet est souvent

insuffisamment présente. De nombreuses

voix soulignent la difficulté à intégrer le
temps nécessaire à la conception et à la

mise en ½uvre de projets. L'élu reste l'in-
terlocuteur avec lequel il est nécessaire de

prendre le temps de la réflexion, bien au-

delà des problèmes récurrents de budget,

personnel, locaux, que nous avons cou-

tume de lui soumettre.

La lecture n'est pas un compartiment
étanche de la vie culturelle, qui n'est elle-

même pas un compartiment étanche de la

vie sociale. Il y a aurait comme une

logique de tiroir où chaque action
conduit à envisager notre place et notre

rôle de bibliothécaire avec humilité et

ambition. Humilité, car la bibliothèque
seule ne peut pas développer les parte-
nariats nécessaires. Ambition, car les

bibliothécaires, de par la place qu'ils
occupent dans la cité, semblent les plus à

même de susciter et développer ce travail

de conviction partenariale.

En conclusion

Pour conclure cette synthèse j'insisterai
plutôt sur ce qui est apparu à l'évidence
comme positif dans les propos tenus et

les démarches présentées lors du sémi-

naire.

Travailler ensemble (un beau titre qui a

servi de fil conducteur à ce congrès) c'est

bien sûr, comme nous l'avons vu lors des

interventions du samedi, se doter des

outils les plus performants dans les

domaines de la documentation et de l'in-
formation. C'est aussi mettre en réseau

des individus, professionnels de la docu-

mentation ou de la lecture publique, dans

la logique interne de nos établissements

et de notre métier. C'est enfin se connec-

ter avec les nouveaux partenaires que
nous identifions à travers les dispositifs
liés à la politique de la ville.

Nous nous interrogions l'an dernier à

Vichy sur l'évolution de nos métiers. Le

type de mise en réseau, induit par la prise
en compte de nouvelles missions liées à

la politique de la ville, définit de nou-
velles professions. Au-delà de la sphère
culturelle, celles-ci touchent également à

l'économique et au social.

Il nous a paru encourageant que les

bibliothécaires face aux enjeux manifes-

tent plus d'intérêt et de volonté d'action
que d'appréhension.


	page 5
	page 6
	page 7
	page 8
	page 9
	page 10

